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Histoire du Canada



Introduction
Fédéralisme, monarchie constitutionnelle et parlementarisme de type britannique, tels sont les caractères essentiels du régime politique canadien. Bien que les traditions anglaises, les coutumes françaises et le mode de vie américain aient profondément marqué le pays, des facteurs géographiques, économiques et sociaux ont néanmoins conféré un style original à la vie politique du Canada. S’il possède aujourd’hui les mêmes structures politiques que lors de la création de la fédération en 1867 (mis à part la reconnaissance de sa pleine indépendance vis-à-vis de Londres par la réforme constitutionnelle de 1982), le cadre, le processus et l’esprit de la vie politique canadienne ont beaucoup évolué. Le Canada compte maintenant dix provinces au lieu de quatre voici un siècle. Le système électoral, le régime des partis, la participation des citoyens à la vie publique offrent peu de similitude avec la vie politique des débuts de la « Confédération ». Au fédéralisme très centralisé établi en 1867 s’est substitué un régime favorisant un meilleur équilibre entre le gouvernement d’Ottawa et ceux des provinces.
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	Canada : drapeau. Canada (1965). Les précédents drapeaux étaient le Royal Union (ou Union Jack), déployé pour la première fois en 1621, et le Red Ensign canadien, qui aurait été utilisé depuis 1870 environ. Le nouveau drapeau, adopté le 22 octobre 1964 et déployé pour la première fois le 15 février 1965, est rouge, blanc, rouge, avec, au centre de la large bande blanche, une grande feuille d'érable rouge, stylisée à onze pointes ; cette dernière, confirmée comme symbole national depuis le 15 octobre 1965, est depuis longtemps pour les Canadiens l'emblème de leur terre natale. Le blanc du drapeau évoque les neiges arctiques, et les bandes rouges sont l'image du Pacifique et de l'Atlantique.

	

Si l’industrialisation et l’urbanisation ont favorisé l’éclosion de nouveaux groupes politiques et réduit le monopole électoral détenu au début du siècle par les régions rurales, les fermiers, en particulier ceux de l’Ouest, représentent encore une force dont doivent tenir compte les grands partis fédéraux. Une immigration massive a, d’autre part, modifié la dualité culturelle d’antan et conféré aux autres groupes ethniques un important rôle politique, surtout dans les Prairies et dans les centres métropolitains de Montréal et de Toronto. Le progrès de l’éducation et le développement des moyens de communication et de diffusion ont changé les attitudes politiques de la majorité des Canadiens. Le bipartisme est remis en question. L’intervention de plus en plus grande de l’État dans la vie des citoyens a favorisé un accroissement du pouvoir et des attributions du Cabinet (l’exécutif) au détriment de ceux du Parlement (la Chambre des communes et le Sénat).

Enfin, les institutions doivent compter avec divers facteurs qui, dans une certaine mesure, façonnent l’avenir politique du pays : l’influence prépondérante des États-Unis dans la plupart des secteurs de la vie publique ; la reconnaissance du caractère officiel du bilinguisme et l’usage des langues française et anglaise dans l’administration fédérale, en Ontario et au Nouveau-Brunswick, ainsi que dans quelques autres régions du pays où les francophones sont suffisamment nombreux ; la recherche d’une parité économique entre les diverses régions du pays et le recours inéluctable au capital étranger pour assurer la croissance du pays ; l’accroissement des activités et du niveau de vie de toutes les provinces ; le désir d’affranchissement du Québec.

1. Premiers explorateurs

Des Irlandais seraient venus en Amérique du Nord entre 540 et 983. Des Vikings, partis de Norvège, s’étaient installés au Groenland en 982 à la suite d’Éric le Rouge. Un fils de celui-ci, Leif, fonda une colonie norvégienne en Amérique du Nord (1002). Il est encore impossible d’en fixer le lieu. L’archéologue Mallery soutient que les survivants de cette colonie se sont mêlés aux Iroquois.

Les Européens du XVe siècle se convainquirent que l’Atlantique les conduirait à l’Asie mystérieuse et fabuleusement riche. Ils cherchaient de l’or car l’Europe était en train d’épuiser ses réserves de métal jaune pour payer ses achats en Asie par les routes traditionnelles. Audacieux et disposant de meilleurs navires, les marins européens se sentaient prêts à se risquer sur des mers inconnues. Lorsque Jean Cabot, navigateur vénitien au service d’Henri VII d’Angleterre, arriva à une « terre neuve » (1497), il se crut sur la route des Indes, des épices, des soieries, des pierres précieuses et de l’or. A-t-il débarqué au Labrador, à Terre-Neuve, au Cap-Breton ou dans l’île du Prince-Édouard ? Ce qui importe, c’est que « la façade atlantique du Canada d’aujourd’hui prenait définitivement place dans l’histoire » (Marcel Trudel).

Dès 1504, des Bretons de France pêchent du côté de Terre-Neuve. En 1509, Thomas Aubert, de Dieppe, ramène en France des indigènes. Des pêcheurs anglais, espagnols, portugais et basques fréquentent également les pêcheries terre-neuviennes. Il semble même qu’une colonie portugaise, dont l’existence fut éphémère, s’établit au Cap-Breton (1520-1521).

La diversité des groupes ethniques qui participèrent à la prise de possession de cette terre nouvelle constitue un phénomène constant : du XVIIe siècle à nos jours, le Canada a accueilli quelque dix millions d’immigrants, représentant tous les pays, toutes les races et toutes les cultures.



2. L’intervention de la France

En 1524, le navigateur florentin Verrazano explore la côte américaine depuis la Floride jusqu’au Cap-Breton. Il cherche, écrit-il, « les bienheureux rivages du Cathay ». Au service de banquiers italiens établis en France, Verrazano travaille également pour François Ier. Celui-ci n’entend pas laisser aux Espagnols et aux Portugais la domination des mers et des continents extra-européens. Ce voyage fait progresser les connaissances géographiques de l’Européen. Verrazano s’est rendu compte que le territoire qu’il a exploré « n’est rattaché ni à l’Asie ni à l’Afrique » et constitue un continent « enfermé entre la mer orientale et la mer occidentale et [qui] les limiterait toutes deux ». L’Amérique du Nord prend une existence distincte dans l’esprit des géographes et des explorateurs. La carte de Verrazano (1529) porte en légende sur le littoral du continent nord-américain, Nova Gallia : la Nouvelle-France est née.

Jacques Cartier reçoit de François Ier la mission de « faire le voyage de ce royaume ès Terres Neufves pour descouvrir certaines ysles où l’on dit qu’il se doibt trouver grant quantité d’or et autres riches choses ». Le navigateur malouin accomplit trois voyages au Canada. Le bilan du premier (1534) est assez impressionnant : découverte d’une mer intérieure (le golfe du Saint-Laurent), visite d’un pays nouveau, alliance avec des indigènes qui disent venir de l’ouest, hypothèse d’un passage qui permette de se rendre plus loin, possibilité d’échanges commerciaux.
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	Jacques Cartier. L'explorateur français Jacques Cartier (1491-1557), premier Européen à remonter le Saint-Laurent, entouré de ses compagnons. Détail d'une carte de Pierre Desceliers, 1536 ou 1542. British Library, Londres. (British Library/ AKG)

	

Par son deuxième voyage (1535-1536), Cartier mérite le titre de découvreur du fleuve Saint-Laurent, route d’accès vers le cœur du continent, axe de développement du Canada depuis l’époque de l’empire français jusqu’à celle de la voie maritime du Saint-Laurent. Il a également fait connaissance avec l’hiver canadien et appris des indigènes comment lutter contre le scorbut. L’entreprise Roberval-Cartier (1541-1542), qui semblait avoir pour but d’établir une colonie permanente, se solda par un échec et laissa d’amers souvenirs. D’autres préoccupations et en particulier les guerres de Religion empêchèrent la France de s’intéresser au Canada pendant plus d’un demi-siècle. Quelques expéditions de la fin du XVIe siècle et des toutes premières années du XVIIe furent sans lendemain.


• Les débuts de la colonisation française

Fondateur de la ville de Québec (1608), Samuel de Champlain a mérité le titre de « Père de la Nouvelle-France ». Explorateur et géographe, il fut également un colonisateur. Après avoir participé à la tentative avortée (1604-1607) de fonder une colonie sur les rives de l’Atlantique, à Port-Royal, il avait fait prévaloir l’idée d’un établissement à l’intérieur, sur les rives du Saint-Laurent. Il lutta toute sa vie contre les objectifs étroitement mercantilistes des marchands afin de faire admettre son projet d’une colonie de peuplement. Son but n’est pas de recueillir les richesses exportables du territoire, mais de l’humaniser, d’y établir des colons qui se diront les « habitants » du pays. Cependant, Champlain est assez réaliste pour savoir que la colonie a besoin de commercer avec l’Europe pour vivre et se développer. Ses fourrures et les pêcheries constituent ses principales ressources. Il n’ignore pas que le gouvernement métropolitain et les hommes d’affaires des ports français en relation avec l’Amérique s’intéresseront à l’entreprise dans la mesure où celle-ci se révélera rentable. Quand Champlain meurt (1635), la colonie laurentienne, même si elle compte moins de 200 habitants, dont la majorité s’occupe de la traite des fourrures, est en voie de devenir plus qu’un simple comptoir temporaire.



• L’enracinement

De 1635 à 1663, quelques familles entreprenantes décident de s’établir en permanence et de développer la colonie ; la population atteint 2 500 habitants. Les communautés religieuses ont grandement contribué à ce développement spectaculaire. Les fondations des Trois-Rivières (1634) et de Ville-Marie (1642), devenue Montréal, ont complété l’occupation du territoire laurentien. Deux faits ont marqué cette période de l’enracinement : en 1635, la fondation par les Jésuites du collège de Québec à la demande des familles qui veulent faire instruire leurs enfants dans le pays où il sont appelés à demeurer ; en 1645, la fondation de la Compagnie des Habitants qui réunit les dirigeants économiques et politiques de la colonie. Une collectivité a pris forme.



• Au siècle de Louis XIV

La politique du Roi-Soleil ne pouvait pas ne pas avoir des répercussions en Nouvelle-France. Répondant aux vœux du vicaire apostolique, Mgr de Laval, du gouverneur d’Avaugour et de Pierre Boucher, gouverneur des Trois-Rivières, le roi prit des mesures énergiques pour assurer le progrès de la colonie. Celle-ci fut dotée d’un nouveau mode de gouvernement et le régime seigneurial subit de profondes transformations. L’administration se composera dorénavant d’un gouverneur, responsable de la défense du pays et des relations extérieures, ce qui inclut les affaires indiennes, d’un intendant qui s’occupera de la justice, de la police et des finances et d’un Conseil souverain. Celui-ci fut à l’origine un corps prestigieux cumulant les rôles d’un tribunal de dernière instance et d’un Conseil exécutif et législatif. Au XVIIIe siècle, sous le nom de Conseil supérieur, il se limitera à ses fonctions judiciaires.

La division des pouvoirs entre le gouverneur et l’intendant, compte tenu du contrepoids que constituait le Conseil souverain où siégeaient l’évêque et les principaux porte-parole des groupes de pression de la colonie (communautés religieuses, grands propriétaires terriens, hommes d’affaires et chefs militaires), eut pour résultat de soustraire les habitants à l’arbitraire d’un gouverneur omnipotent. Des conflits de juridiction et de personnalité ne favorisèrent pas toujours l’efficacité administrative. Néanmoins, à l’époque de la monarchie dite de droit divin, la Nouvelle-France jouissait d’une très grande liberté. Chaque colon savait sa collaboration indispensable au développement du pays et les dirigeants n’ignoraient pas que, s’ils provoquaient le mécontentement de la population, celle-ci ne manquait pas de






• L’empire français et les impératifs continentaux







3. La conquête anglaise










• Les impératifs de la coexistence








• La scission anglo-américaine








• Les deux Canadas de la vallée du Saint-Laurent




La division







L’unification nécessaire






• Le Grand Compromis









4. Un pays indépendant




• Développement et souveraineté






• Le compromis remis en question









5. Le pari de Pierre Elliott Trudeau





• Fondation et victoire du Parti québécois





• Années difficiles







• Nouveau gouvernement à Ottawa





• La réforme constitutionnelle










6. Le Canada depuis 1982




• Les années Mulroney (1984-1993)





Les accords de libre-échange avec les États-Unis






La réforme constitutionnelle








La fin du gouvernement Mulroney









• Le retour des libéraux : Jean Chrétien et Paul Martin (1993-2006)



Le déficit des finances publiques





Le référendum québécois de 1995





Les retombées sur la politique fédérale du Canada





L’arrivée au pouvoir de Paul Martin en 2002







• Le virage à droite de Stephen Harper (2006-2015)








7. Les « voies ensoleillées » de Justin Trudeau (2015- )
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